  
Convention de mise à disposition de l’église de XX
en vertu de la loi du 13 février 2018


Entre les soussignés

1.)  « Fonds de gestion des édifices religieux », en abrégé « le Fonds », personne morale de droit public, établi et ayant son siège social au 2, rue Christophe Plantin, L-2339 Luxembourg, représenté pour les besoins de la présente convention par les Présidents du Conseil de Gestion Paroissial de la paroisse de XXX et de la Fabrique d’Eglise de la commune de XXX, en vertu d’une délégation de pouvoir statutaire résultant des articles 2.2.9 et 2.1.8 du règlement interne du 1er mai 2018, publié au RCS Luxembourg :
RCS : J62
Matr. 2018520002899
ci-après « le Fonds »
et

2.)  L’administration communale de XXX, <adresse>, représentée par son collège des bourgmestre et échevins actuellement en fonctions ;

ci-après « la commune »

a été convenu

Considérant que l’église paroissiale de XXX, inscrite sur l’annexe II [annexe III] de la loi du 13 février 2018 portant sur la gestion des édifices religieux et autres biens relevant du culte catholique, appartient à la commune ;

Considérant que le culte catholique a toujours utilisé et utilise encore cette église pour l’exercice du culte ;

Considérant qu’il s’agit en l’espèce d’un bâtiment public affecté au culte ;


Art. 1er 

La commune met à disposition exclusive du Fonds, aux fins de l’exercice du culte catholique, l’édifice religieux suivant :
	Eglise [chapelle] […paroissiale / chapelle] de XXX, située <adresse>, inscrite au cadastre sous la dénomination XXX
L’affectation cultuelle ne fait pas par nature obstacle à l’acceptation à titre tout à fait accessoire par le Fonds d’autres activités pour autant qu’il les juge compatibles avec l’affectation à des fins cultuelles et la dignité et le caractère sacral de l’édifice.

Art. 2 		 

La présente convention est conclue pour une durée de XXX ans [entre 5 et 9 ans] à partir de la date de signature, renouvelable par tacite reconduction. 
Elle peut être dénoncée à son échéance par lettre recommandée en respectant un préavis de 2 ans. En cas de dénonciation de la présente convention, l’édifice est rendu et accepté par la commune dans l’état dans lequel il se trouvera à ce moment, le tout sans préjudice des droits résultant de l’article 13 de la loi du 13 février 2018.  
Art. 3		
Le Fonds paiera à la commune une indemnité annuelle de XXX € [entre 1.000 et 2.500 €], contrepartie de la mise à disposition exclusive. Il assurera sa responsabilité civile résultant du fait de l’utilisation auprès d’un assureur agréé au Grand-Duché de Luxembourg. La commune assurera les risques non assurés par le Fonds. 
Art. 4	 
§1.  Le Fonds peut autoriser l’utilisation ponctuelle de l’édifice religieux à des fins non cultuelles pour autant qu’il les juge compatibles avec l’affectation et la dignité et le caractère sacral de l’édifice.
A cette fin, l’organisateur adresse au curé/curé-modérateur de la paroisse une demande écrite contenant au moins la nature de l’activité culturelle projetée, sa date, sa durée, le nombre prévisible de participants ainsi que les éventuels aménagements ou mesures accessoires qu’elle nécessite. 
§2. Le curé – sous l’autorité de l’Archevêque, respectivement du vicaire général – est seul compétent pour décider si l’activité projetée est compatible ou non avec le caractère sacral de l’édifice et son utilisation comme lieu de culte. Il répondra au demandeur endéans un délai raisonnable, de préférence par écrit. 
Art. 5
Le Fonds utilisateur supportera les frais de fonctionnement et de consommation, ainsi que les frais de menu entretien, ces charges ne pouvant dépasser les charges de menu entretien courant incombant au locataire dans le cadre d’un contrat de bail d’habitation.

Art. 6	
La commune propriétaire est tenue d’entretenir l’édifice religieux dans l’intérêt de sa préservation. 
En tant que propriétaire, elle supportera de la manière la plus large les frais de gros entretien (frais de conservation, d’entretien constructif, de remise en état, de mise aux normes…) normalement à charge du propriétaire.
Avant tous travaux, la commune se concertera avec le Fonds afin que la dignité des lieux soit à tout moment préservée. 
Art. 7	

Conformément à la loi précitée, le Fonds pourra demander une indemnité financière pour d’éventuelles prestations et services accessoires éventuels accordés à la commune et ayant trait à la présente convention.
Art. 8
Les parties conviennent qu’il est souhaitable d’éviter tout litige. Cependant, en cas de survenance d’un litige découlant de la présente convention, ils s’engagent à tenter de le résoudre à l’amiable préalablement à tout recours contentieux. A cet effet, ils s’engagent notamment à soumettre la question à l’Archevêché.
Art. 9
La présente convention est conclue en trois exemplaires originaux, chaque partie déclarant avoir reçu son original. Elle entrera en vigueur après avoir été approuvée par les autorités compétentes.


Fait à …………………………………………….…….., le………………………

______________________	______________________	______________________
    <Prénom> <NOM>		    <Prénom> <NOM>		    <Prénom> <NOM>
          Echevin				Echevin		        Bourgmestre


______________________			______________________	
       <Prénom> <NOM>			       <Prénom> <NOM>
          Président FE				         Président CGP



Approbation de l’Archevêché :



[bookmark: _GoBack]
(Version 05.2018)	- 1 - 
- 3 -
